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Résumé:  – En Afrique du Nord, de nombreux aquifères sont surexploités, 

principalement en raison de l'agriculture intensive irriguée. Les politiques 

publiques se sont généralement concentrées sur le contrôle par l'État du forage 

et de l'utilisation des puits, avec des effets souvent limités.  Dans la région de 

Gabès - au sud de la Tunisie -, l'association d'agriculteurs Bsissi joue un rôle central dans la 

gestion des ressources en eau souterraine. L'association d'agriculteurs opère sur une surface 

d'environ 3500 ha. L'association surveille le forage des puits et contacte les autorités si les 

agriculteurs essaient de forer des puits illégalement. En outre, elle donne son avis à 

l'administration locale lorsque des agriculteurs membres souhaitent forer un puits, par 

exemple parce qu'un autre puits s'est asséché. L'association est confrontée à certaines 

difficultés, notamment parce qu'elle est financièrement fragile. Néanmoins, l'association 

fonctionne depuis plus de 20 ans et, grâce à ses activités, le niveau des eaux souterraines 

est resté globalement stable. 
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Presentation 

L'association des agriculteurs de Bsissi (formellement Groupement de Développement 

Agricole de Bsissi Oued Akarit) est chargée de la gestion des ressources en eau souterraine 

dans le sud de la Tunisie. Cette association contrôle la réalisation et l'exploitation des forages 

dans sa zone, afin de limiter les risques de surexploitation des eaux souterraines. En dehors 

des très rares systèmes d'irrigation traditionnels dans les oasis1, l'association Bsissi est un 

cas unique de contrôle de l'utilisation des eaux souterraines par les agriculteurs en Afrique du 

Nord. 

 

Localisation du GDA de Bsissi (Frija et al., 2016). 

Fonctionnement de l’association d’Irrigants 

I En 2022, l'association des agriculteurs de Bsissi opère sur 5500 ha, dont environ 3500 ha 

sont irrigués. Il y a 299 forages enregistrés dans la zone, qui est située dans la région de 

Gabès (le président de l'association Bsissi ne sait pas réellement combien d'agriculteurs 

appartiennent au groupe : ce qui compte, c'est le nombre de forages. Certains forages 

appartiennent à plusieurs frères, et certains agriculteurs ont plusieurs forages. L'association 

des agriculteurs a deux rôles principaux : surveiller les créations illicites et donner un avis à 

l'administration locale lorsque les membres de l'association veulent faire une action sur son 

point d'eau (remplacement, électrification, intervention...). Le GDA est le seul interlocuteur de 

l'administration.   

Les principales règles de gestion de l'eau sont les suivantes. Dans la région de Bsissi, il n'est 

officiellement pas possible d'obtenir une autorisation pour forer des puits pour irriguer de 

nouvelles zones. Parfois, les agriculteurs veulent remplacer un forage qui s'est asséché. 

L'association des agriculteurs de Bsissi contrôle qu'effectivement le forage s'est asséché et 

donne un avis à la Direction des Ressources en Eau. Cette dernière appartient au 

                                                 
1 Dans certaines oasis d'Afrique du Nord, les habitants ont construit des systèmes de foggara (ou 
khettara) : il s'agit de tunnels qui drainent l'eau des aquifères et conduisent ensuite à des sources 
artificielles qui fournissent de l'eau aux oasis situées en aval. Dans certains de ces systèmes, les 
agriculteurs veillent à ce qu'aucun forage ne soit réalisé dans la zone de la foggara ou de la khettara. 
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Commissariat Régional de Développement Agricole de Gabès, qui est l’antenne régionale du 

Ministère de l'Agriculture, des Ressources Hydraulique et de la Pêche. La Direction des 

ressources en eau n'accepte de délivrer une autorisation pour le nouveau forage que si 

l'association d'agriculteurs a fourni un avis positif.  

Les agriculteurs ont également officiellement un quota de 50 000 m3 d'eau qui peut être pompé 

pour chaque forage par an. Le respect de cette règle est estimé en fonction de la puissance 

des pompes (aucun agriculteur ne dispose d'un compteur d'eau). Dans les années 2000, lors 

de la création de l'association des agriculteurs de Bsissi, les agriculteurs utilisaient 

généralement des pompes de 10 CV, fournissant environ 12 l/s. Le président de l'association 

estime que le volume pompé par ces pompes était déjà à l’époque inférieur au quota compte 

tenu des calendriers d'irrigation habituellement pratiqués dans la région. Ensuite, les 

agriculteurs se sont tournés vers des pompes plus petites (3 à 5 CV), à la fois en raison de 

l'augmentation des coûts d'électricité et parce qu'ils se sont tournés vers des cultures moins 

consommatrices d'eau (principalement des cultures maraîchères vers des cultures 

arboricoles).  

 
Photo 1. Oliviers irrigués dans la zone de Bsissi 

 

Emergence de l’initiative 

Emergence  

Les agriculteurs se sont installés dans la région de Bsissi dans les années 1970 en raison du 

faible coût des terres et de la facilité d'accès aux eaux souterraines. Dans les années 1980, 

les agriculteurs ont commencé à forer dans l'aquifère confiné de la Jeffara, ce qui a entraîné 

une forte augmentation des prélèvements d'eau souterraine. En 1987, l'administration a 

constaté le risque d'intrusion d'eau de mer. Une zone d'interdiction a été mise en place 

couvrant toute la partie nord de Gabès (Figure 1) : aucun forage n'était plus autorisé dans 

cette zone. Pourtant, certains agriculteurs ont continué à forer illégalement, ce qui a entraîné 

la saisie du matériel de forage, des poursuites judiciaires et des relations tendues entre les 

agriculteurs et l'administration. 

En 1998, la Direction des ressources en eau a organisé des réunions avec les agriculteurs 

pour les sensibiliser au problème et trouver une solution. En parallèle, cette direction a réalisé 

un inventaire des puits et des forages de la région. Dans chaque exploitation, la Direction a 

examiné l'adéquation entre la surface irriguée et le nombre de puits et de forages : si un 



 

4 

agriculteur avait plus de puits ou de forages que nécessaire, certains de ces derniers étaient 

fermés. 

Creation de l’association d’irrigants  

a direction des ressources en eau a proposé d'organiser un groupe de développement 

agricole qui se concentrerait sur l'utilisation des eaux souterraines. Des statuts spécifiques 

ont été rédigés et l'association des agriculteurs de Bsissi a été officiellement créée en 2001. 

Les agriculteurs se sont engagés à ne pas augmenter le nombre de puits et de forages. En 

outre, le groupe d'agriculteurs s'est vu attribuer une allocation de 200 l/s de débit continu, soit 

l'équivalent de 50 000 m3 par exploitation et par an. Suite à l'accord, les agriculteurs ont 

obtenu des subventions pour l'irrigation au goutte-à-goutte et pour la plantation d'oliviers, et 

de nouvelles routes ont été construites dans la région, après qu'ils étaient privés de ces 

avantages avant la création du GDA. 

Les membres de l'association des agriculteurs de Bsissi doivent payer une cotisation de 50 

dinars tunisiens (environ 13 euros) par puits ou forage et par an. Cependant, moins de la 

moitié du montant total qui devrait être payé l'est effectivement car les membres ne voient pas 

dans la vie de tous les jours le service rendu par l'association d’irrigants. De nombreux 

agriculteurs ne viennent payer que lorsqu'ils ont besoin d'être membres pour recevoir des 

subventions du CRDA de Gabès. 

Cette association d'agriculteurs fonctionne depuis plus de 20 ans et a réussi à empêcher 

l'épuisement des eaux souterraines. Selon son président, le niveau des eaux souterraines n'a 

diminué en moyenne que de 1 à 1,5 m au cours des dix dernières années. 

Fonctionnement opérationnel…mais un futur incertain 

Bien qu'en théorie la surface irriguée officielle doive rester stable, elle a augmenté ces 

dernières années (elle est passée de 3000 ha en 2016 à 3500 ha en 2022). En effet, le CRDA 

fournit parfois de nouvelles autorisations. Par ailleurs, les agriculteurs interrogés ont 

mentionné l'existence de forages illégaux. Or, les agriculteurs ayant des forages illégaux ne 

peuvent pas être membres de l'association des agriculteurs de Bsissi et ne peuvent donc pas 

bénéficier de certaines subventions agricoles délivrées par l'Autorité régionale de 

développement agricole. De plus, l'association des agriculteurs ne dispose pas d'une carte 

des forages et des puits légaux. Le président ne connaît que de mémoire l'emplacement des 

forages autorisés. Une telle carte n'existe qu'à la Direction des ressources en eau. 

Certains agriculteurs de la région ont récemment installé l'énergie solaire. Selon le président 

de l'association des agriculteurs de Bsissi, l'utilisation de l'énergie solaire ne pose pas de 

problème car les débits sont plus faibles qu'avec l'énergie diesel et les pompes fonctionnent 

à pleine puissance pendant moins longtemps (car il n'y a pas d'irrigation la nuit). 

Malgré ces limitations, les agriculteurs interrogés ont confirmé que l'association d'agriculteurs 

fonctionnait et ils ont souligné leur confiance dans le président de l'association d'agriculteurs. 

Ils ont mentionné qu'ils aimeraient en savoir plus sur l'utilisation des frais collectés. 

Cependant, en même temps, à part le président, très peu de personnes sont intéressées à 

consacrer du temps à la gestion de l'association des agriculteurs. Même les membres officiels 

du comité de gestion de l'association montrent un empressement très limité à s'impliquer. 

Ainsi, l'association des agriculteurs de Bsissi apparaît comme fragile car son fonctionnement 

repose sur la volonté du président, qui " incarne " l'association dans les activités quotidiennes 

et qui travaille bénévolement. 
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Leçons apprises 

Plusieurs acteurs (personnel du ministère de l'agriculture, associations d'agriculteurs) d'autres 

régions de Tunisie sont venus s'informer de l'expérience de l'association des agriculteurs de 

Bsissi. Malgré les changements qui ont eu lieu dans le rural en Tunisie après la Révolution de 

2011 (notamment la diminution des capacités d’intervention régalienne de l’Etat) et les 

difficultés qui peuvent rencontrer une telle expérience, le GDA de Bsissi a pu résister et 

continuer ses activités. 

Cependant, à ce jour, l'expérience n'a pas été répliquée dans d'autres régions de la Tunisie 

qui présentent pratiquement les mêmes problème des ressources en eau à l'exception de 

l'initiative entreprise durant les deux dernières années par le CRDA de Gabes, en 

collaboration avec le CIRAD, qui a pour objectif de répliquer le modèle Bsissi dans la zone de 

Lymaoua située au sud du gouvernorat. Un GDA à Lymahoua était dans les phases finales 

de création en avril 2023. 

Ceci peut être lié à la présence de plusieurs facteurs de succès, qui n'ont pas été rencontrés 

ailleurs ou plus tard : 

 Dans les années 1990, la Direction des ressources en eau a pu faire pression sur les 

agriculteurs pour qu'ils entrent dans le schéma de gestion collective. Les autorités locales 

ont menacé de manière convaincante les agriculteurs de fermer leurs forages s'ils 

n'acceptaient pas d'entrer dans le système. Par la suite, et en particulier après la 

révolution de 2011, les autorités locales ont perdu leur capacité à exercer une telle 

pression sur les agriculteurs. 

 Les membres initiaux de l'association Bsissi étaient pour la plupart issus du même groupe 

social. 

 Les compétences et la légitimité des dirigeants qui ont géré l'association depuis sa 

création ont également joué un rôle clé.  

 Au moment de la création de l'association, de nombreux agriculteurs sont passés de 

cultures très consommatrices d'eau (cultures de rente) à des cultures d'oliviers, ce qui a 

contribué à diminuer la pression pour le forage de nouveaux puits. 

 

 
Photo 2. Bureau de l’association de Bsissi 

L’association des agriculteurs fonctionne avec succès. Cependant, son succès n'est perçu 

qu'en termes d'absence d'épuisement des eaux souterraines, c'est-à-dire de manière 
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« négative ». Ainsi, lorsque l'association fonctionne correctement, les agriculteurs membres 

ne voient pas son impact positif. Cela explique la volonté limitée des membres de payer la 

cotisation annuelle. Ainsi, une option pour renforcer l'association des agriculteurs de Bsissi 

pourrait être que l'association des agriculteurs étende les services offerts aux agriculteurs, de 

sorte que les agriculteurs voient que les actions de cette association affectent positivement 

leurs activités quotidiennes. Une autre option serait d'organiser un paiement aux membres du 

comité pour le temps passé à gérer l'association.  

Ces deux sujets ont été longuement discutés en ce qui concerne les associations 

d'agriculteurs irrigants en Tunisie au cours des deux dernières décennies, avec une réponse 

négative de la part des autorités. Ce n'est peut-être pas un tel problème pour les nombreuses 

associations d'usagers de l'eau existantes, qui fournissent un service d'approvisionnement en 

eau d'irrigation à leurs membres et dont les activités quotidiennes sont pour la plupart prises 

en charge par du personnel permanent. Cependant, la situation est différente dans le cas de 

l'association d'agriculteurs Bsissi, dont la durabilité est menacée.  Ainsi, si le cas de Bsissi est 

amené à être reproduit ailleurs en Tunisie, il sera intéressant d’envisager une évolution des 

activités et de gouvernance de ce type d’associations d'agriculteurs impliquées dans la 

surveillance des eaux souterraines. 

 

Photo 3. Atelier de préparation pour la création d’un GDA de gestion des eaux souterraines 

dans la zone de Lymahoua (Décembre 2022) 
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